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37 ans de lutte du peuple sahraoui
37 ans de solidarité en Suisse

NOUVELLES CONDAMNATIONS

PAS DE RÉPIT POUR LA DÉFENSE
DES DROITS HUMAINS



NOUVELLES BRÈVES
27 février 2013 
Le Front Polisario conteste un accord 
commercial de l’Union européenne avec 
le Maroc devant la Cour de justice de 
l’UE
Par une démarche qui fera date, le F. Po-
lisario a dénoncé un accord commercial 
UE-Maroc sur la libéralisation du com-
merce des produits agricoles et halieu-
tiques du Maroc.

« L’UE n’a pas le droit de conclure des 
accords commerciaux avec le Maroc 
pour des ressources qui appartiennent 
aux Sahraouis » a déclaré le responsable 
sahraoui Emhammed Khadad.

Il a rappelé que des gouvernements 
comme les Etats-Unis, la Norvège et la 
Suisse mentionnent spécifiquement que 
leurs accords commerciaux avec le Ma-
roc n’incluent pas le territoire du Sahara 
Occidental.

27 avril
Manifestation à El Ayoun pour l’indé-
pendance : près de 40 blessés.

28 avril
Occasion ratée du Conseil de sécurité 
qui refuse d’élargir le mandat de la MI-
NURSO à la protection de la population 
civile sahraouie.

10 – 20 mai
Le Front Polisario fête le 40e anniversaire 
de sa fondation et du déclenchement de 
la lutte armée.

15 mai
Action urgente d’Amnesty International 
concernant 6 jeunes sahraouis empri-

sonnés et torturés pour avoir participé 
à une manifestation en faveur de l’auto-
détermination.

22 mai
Visite au Maroc et au Sahara Occidental 
de la genevoise Liliane Maury-Pasquier, 
conseillère aux Etats, rapporteure sur le 
Sahara Occidental de la Commission des 
Affaires politiques et de la démocratie 
du Conseil de l’Europe.

29 mai
Le Président sahraoui Abdelaziz s’entre-
tient avec avec le Haut Commissaire aux 
Droits de l’Homme, Madame Navi Pillay.

29 mai
Une délégation américaine de 12 
membres du Congrès visite le camp de 
réfugiés sahraouis de Smara.
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PRINTEMPS TRÈS CHAUD AU SAHARA
OCCIDENTAL

Beaucoup d’événements importants se sont passés depuis la sortie de notre 
dernier bulletin de fin février 2013.

Le procès militaire des 25 civils sahraouis 
incarcérés après l’anéantissement du 
camp de Gdeim Izik (voir notre dernier 
bulletin) n’a été qu’une parodie de jus-
tice. Tout le monde l’a reconnu sauf ceux 
qui avaient quelques intérêts à estimer 
qu’il était normal qu’un tribunal mili-
taire juge des civils, qu’il n’y ait pas d’in-
vestigations sur la façon dont des aveux 
avaient pu être soutirés sous la torture 
et qu’il était finalement juste que les 
25 coupables (jamais ils n’ont été présu-
més coupables) soient condamnés à des 
peines allant de la perpétuité à 2 ans 
d’emprisonnement alors que les charges 
étaient les mêmes pour tous.

Réponse du Conseil fédéral
A cet égard, nous avons été particulière-
ment indignés par la réponse du Conseil 
fédéral à  une question de F. John-Ca-
lame, présidente du groupe parlemen-
taire Suisse-Sahara, au sujet du dérou-

lement du procès. Le Conseil fédéral a 
répondu notamment que « Selon le rap-
port préliminaire sur le déroulement du 
procès publié par le Conseil national des 
Droits de l’Homme du Maroc – l’institut 
national des Droits de l’Homme – le pro-
cès aurait été marqué, en général, par le 
respect des procédures de la justice mi-
litaire marocaine. Le Conseil fédéral ne 
dispose pas d’informations qui condui-
raient à une autre conclusion concer-
nant le procès lui-même ». Pourtant des 
observateurs suisses se trouvaient au 
procès et les réactions ont été très nom-
breuses pour condamner la légalité de 
ce procès ou demander qu’il ait lieu de-
vant une juridiction civile. Le Haut-Com-
missariat des Droits de l’Homme s’est 
montré extrêmement préoccupé par le 
déroulement de ce procès tout comme 
Amnesty, le rapporteur contre la torture 
J. Mendes (voir p. 7) et de nombreuses 
autres personnalités et ONG. La réponse 

de la Suisse nous inquiète d’au-
tant plus qu’elle conclut en di-
sant que « La Suisse coopère avec 
le Maroc dans le domaine des 
Droits de l’Homme et de l’Etat de 
droit. Cette coopération se réa-
lise particulièrement au sein du 
Conseil des Droits de l’Homme 
des Nations Unies, avec le Conseil 
national des Droits de l’Homme, 
la Délégation interministérielle 
pour les Droits de l’Homme, le 
ministère de la justice et éga-
lement avec la société civile. La 
question du Sahara Occidental 
figure régulièrement à l’agenda Manifestation à Genève le 13 mars 2013.
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des entretiens bilatéraux avec le Maroc ». 
Dans quels termes figurent-ils à l’agen-
da ? C’est mal connaître ces institutions 
marocaines que de croire qu’elles pour-
raient avoir une certaine impartialité 
sur les questions qui touchent au Sahara 
Occidental.  Nous pourrions espérer que 
notre gouvernement ait également des 
entretiens réguliers avec le Front Polisa-
rio ou la République Arabe Sahraouie 
Démocratique qui est, rappelons-le, un 
des Etats de l’Union Africaine. Cette 
institution  vient de rappeler pour son 
50e anniversaire qu’elle veut œuvrer 
pour l’accélération du processus d’au-
todétermination du peuple sahraoui. 
A la suite de ce procès, il faudra conti-
nuer de dénoncer son illégalité. On est 
quand même en droit de se demander 
où et quand s’est déroulé le procès 
des  forces marocaines qui ont blessé et 
tué plusieurs Sahraouis à Gdeim Izik et 
lors des émeutes qui ont suivi à El Ayoun. 
Aucune suite n’a pourtant été donnée 
jusqu’à présent aux plaintes sahraouies 
déposées auprès de la justice marocaine. 
Début mars, le Rapporteur spécial 
contre la torture rend compte de sa mis-
sion au Maroc et au Sahara Occidental 
qui avait eu lieu en septembre 2012. 
Dans un texte aux accents onusiens mais 
accablant pour le Maroc, il consi-
dère que pour les personnes qui 
menaceraient la sûreté de l’Etat 
ou la souveraineté comme les 
Sahraouis, « des actes de torture 
et des mauvais traitements sont 
systématiques » Dans sa réponse 
au rapporteur, le Royaume du 
Maroc n’est intervenu sur aucun 
cas concret mais sur des législa-
tions et des mesures à prendre ou 
déjà prises dont on sait qu’elles 
n’ont aucun effet dans la réali-
té. Comment imaginer, dans ces 
conditions, que le Conseil des 
Droits de l’Homme élirait le Ma-

roc en son sein en 2014. Un Maroc qui 
fait campagne depuis longtemps dans 
ce sens. Or, les derniers rapports onu-
siens le concernant sont trop accablants 
pour qu’il soit élu. S’il l’était, ce serait 
une fois de plus la crédibilité du Conseil 
des Droits de l’Homme qui serait enta-
mée. 
La situation qui a prévalu dès ce dé-
but d’année au Sahara Occidental ren-
dait encore plus nécessaire que jamais 
la demande faite au Conseil de sécuri-
té par plusieurs pays et de nombreuses 
ONG : élargir le mandat de la Minurso 
à la protection de la population civile 
sahraouie. Le Maroc s’y est toujours op-
posé et cette année encore. Pourtant, ce 
mandat permettrait non seulement de 
protéger la population civile sahraouie 
des territoires occupés du Sahara Occi-
dental des exactions qu’elle subit régu-
lièrement mais s’occuperait aussi de la 
population des campements de réfu-
giés sahraouis que le Maroc considère 
comme une population séquestrée su-
bissant les pires outrages. Coup de ton-
nerre une semaine avant le Conseil de 
sécurité : les Etats Unis sont favorables 
à cet élargissement et en font la pro-
position. Pendant plusieurs jours nous 
avons voulu croire qu’enfin on assis-

Manifestation à Genève le 13 mars 2013 
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terait à un changement manifeste, la 
France affirmant qu’elle n’userait pas de 
son droit de veto. C’était sans compter 
avec notamment une diplomatie débri-
dée du Maroc dans toutes les régions du 
monde, avec un chantage au partena-
riat militaire avec les USA dans l’océan 
Atlantique.
Elargir le mandat, c’était une « atteinte 
à la souveraineté marocaine », un ar-
gument qui ne tient pas dans la situa-
tion actuelle. Finalement, les Etats-Unis 
ont reculé. Et comme pour narguer ce 
Conseil et le reste du monde, dès l’adop-
tion de la résolution (light) du Conseil de 
sécurité, les tabassages, les destructions 

de maisons ont recommencé dans la 
Ville d’El Ayoun. Le Maroc est incapable 
d’occuper le territoire sans violence et 
le 4 mai, la plus grande manifestation 
depuis 1975 a réuni une population 
sahraouie jusqu’au centre d’El Ayoun 
(voir p. 9).
Le Sahara Occidental sort de l’ombre. 
La confrontation avec le Maroc devient 
plus vive encore dans la mesure où ce 
pays sent qu’il ne peut plus avoir les 
mêmes soutiens inconditionnels.  La vio-
lence dont il a fait preuve ces dernières 
années n’est plus tolérable même par 
certains pays qui le soutenaient jusque 
là.

EL AYOUN
LA PLUS GRANDE MANIFESTATION 

POUR L’AUTODÉTERMINATION DEPUIS 1975

Plusieurs milliers Sahraouis ont manifesté pacifiquement le samedi 4 mai à El Ayoun. 
Pour la première fois, les manifestants ont traversé le boulevard Makka, en centre-ville, 
pour revendiquer leur droit à l’autodétermination.

Après plus d’une se-
maine sous haute ten-
sion à El Ayoun, où 
des manifestations ont 
été très durement ré-
primées et des affron-
tements entre mani-
festants et forces de 
l’ordre ont eu lieu dans 
les quartiers sahraouis 
de la ville, la journée du samedi 4 mai 
a connu un événement majeur. Pour la 
première fois depuis 1975, des milliers 
de Sahraouis sont sortis pour revendi-
quer leur droit à l’autodétermination. 
La manifestation pacifique a démarré 
samedi à 19h à partir du quartier Matal-
lah. Jamais on n’avait vu autant de dra-

peaux sahraouis flotter dans les rues d’El 
Ayoun.
On a vu des centaines de manifestants 
brandissant des drapeaux de la RASD 
et scander des slogans appelant à 
permettre au peuple sahraoui d’exercer 
son droit inaliénable à l’autodétermina-
tion. 
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Pendant le Conseil des Droits de 
l’Homme, les défenseur-e-s sont inter-
venus (interventions orales de 2 minutes 
qui demandent de connaître le style 
onusien pour ne pas être interrompu 
en  donnant  très concrètement la réa-
lité des faits dans un domaine précis sur 
les disparitions forcées et involontaires, 
la torture et les mauvais traitements, 
etc.).  Rencontres avec les Rapporteurs 
spéciaux dont Juan Mendez, le Rappor-
teur spécial contre la torture  que les 
défenseur-e-s sahraoui-e-s avaient déjà 
rencontré à El Ayoun lors de sa mis-
sion de 2012. Son rapport début mars 
sur la situation au Maroc et au Sahara 
Occidental a eu un fort impact sur les 
membres du Conseil et sur le Maroc qui 
avait amené à Genève une délégation 
extrêmement nombreuse pour cher-
cher à imposer ses thèses.  Organisation 
de panels sur des thématiques particu-

lières concernant le Sahara occidental et 
les Droits de l’Homme,  présence dans 
d’autres panels organisés par le Maroc 
ou des ONG qu’il soutient sur le thème 
récurrent des « séquestrés de Tindouf ». 
Ces réunions veulent faire croire qu’au-
jourd’hui les Sahraoui-e-s des campe-
ments de réfugiés ne sont finalement 
que des prisonniers du Front Polisario, 
sans liberté de mouvement ou d’action. 
Les Sahraoui-e-s présent-e-s dans ce type 
de panel, doivent faire entendre une 
autre voix pour rétablir la situation qui 
prévaut aujourd’hui dans les camps de 
réfugiés.
 
Les participantes et participants
Les défenseur-e-s des Droits de l’Homme 
présents pour cette formation prove-
naient de quatre associations sahraouies 
différentes: El Ghalia DJIMI, vice-pré-
sidente de l’ASVDH (l’Association 

Sahraouie des Victimes des graves 
violations  des Droits de l’Homme 
par le Maroc), Mohamed Salem 
Lakhal, Secrétaire du CODESA (Col-
lectif des Défenseurs Sahraouis des 
Droits de l’Homme), Mustafa El 
Machdoufi, coordinateur de l’As-

SE FORMER POUR MIEUX DÉFENDRE
LES DROITS HUMAINS

Bonne nouvelle dans le domaine de la formation. La Ville et l’Etat de Ge-
nève ont répondu favorablement à notre demande de subventionnement 
(voir Sahara Info no. 148, p. 7-8). Nous les en remercions particulièrement. La 
formation de février- mars 2013 (5 semaines : une semaine plus théorique sur 
les mécanismes spéciaux de l’ONU et quatre autres  très pratiques pendant le 
Conseil des Droits de l’Homme) a eu des effets importants sur le travail qui a 
pu se mener à Genève et qui se poursuit au Sahara Occidental occupé.

Rencontre des défenseur-e-s 
sahraoui-e-s avec le rapporteur 
spécial contre la torture, Juan 
Mendes.
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sociation des familles de prisonniers po-
litiques sahraouis,  Abdoullai Judda  du 
CODAPSO (Comité pour le Droit à l’Au-
todéteemination du Sahara Occidental) 
et les deux nouvelles représentantes du 
Front Polisario à l’ONU et en Suisse.La 
diversité de provenance a permis aux 
défenseur-e-s de partager leurs objec-
tifs communs et de resserrer les liens qui 
les unissent. Ce travail de réseau se pour-
suit dans les territoires occupés. Ainsi 
lors de leur retour à El Ayoun, El Ghalia 
Djimi a organisé une réunion pour 
rendre compte aux membres des orga-
nisations du travail qui s’était déroulé à 
Genève. 

Présent et futur
Lors du  Conseil de mai-juin, Aminatou 
Haidar et trois autres Sahraouies ont 
participé à deux panels sur les femmes 
dans le monde et la violence subie par 
les femmes sahraouies dans les terri-
toires occupés. Nous organiserons une 
nouvelle formation en septembre 2013, 
lors du dernier Conseil de l’année grâce 
aux fonds que nous a accordés l’Asso-
ciation ABCD qui finance le voyage et le 

séjour à Genève de deux Sahraoui-e-s en 
formation.

Ancien disparu en formation
Enfin, l’avocat sahraoui Fadel Leili, lui-
même ancien disparu et activement 
présent à tous les procès des prisonniers 
politiques sahraouis a suivi à Genève, en 
faculté de droit, une partie du cours à 
distance sur les Droits de l’Homme (for-
mation continue) auquel il participe 
cette année. Pour la première fois, un 
« étudiant » sahraoui est inscrit à l’Uni-
versité de Genève. Une occasion pour lui 
de rencontrer des professeur-e-s spécia-
listes dans des champs aussi divers que 
le droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes,  la lutte contre la torture, les 
principes d’égalité et de non-discrimi-
nation, etc. Une occasion de nouer des 
contacts utiles et d’utiliser quasiment 
jour et nuit la bibliothèque qui lui offre 
des documents qu’il n’a évidemment 
pas à El Aiun.  Nous remercions la Ville 
de Genève qui a compris l’intérêt d’une 
telle formation et Susanne Hagemann 
qui lui a offert généreusement l’hospi-
talité.

De gauche à droite : Mohamed Salem Lakhal, Malainine Lakhal, Juan Mendes, 
Abdellai Judda, Mustapha El Machdoiufi, la collaboratrice de Juan Mendes, et El 
Ghalia Djimi. Devant : Omaima Mahamud et Fatimetou Mustapha.
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DES PEINES TRÈS LOURDES 
POUR 26 MILITANTS SAHRAOUIS

Détenus pour la plupart depuis novembre 2010, après les événements de Gdeim 
Izik, 25 militants civils ont été condamnés à de très lourdes peines par le tribunal 
militaire de Rabat. Un « procès vicié à la base », selon Amnesty International qui 
demande le 18 février 2013 que soient rejugés les prévenus.

Un verdict « terrible » selon l’observatrice  
France Weyl, avocate française, membre 
de la mission d’observation juridique inter-
nationale. Elle précisait le détail des peines :

-	 9 condamnés à perpétuité
-	 4 condamnés à 30 ans de prison
-	 7 condamnés à 25 ans de prison
-	 3 condamnés à 20 ans de prison
-	 2 condamnés à 2 ans de prison qui cor-

respondent à leur détention préventive

Débuté le 8 février dernier, le procès a pris 
fin le 17 février.

« Nous sommes scandalisés par le verdict 
qui est tombé cette nuit pour nos cama-
rades Sahraouis, dont mon co-président 
(NDLR : Naâma Asfari) qui a été arrêté 
la veille des faits qui leur sont reprochés. 
Bien entendu ce n’est qu’un exemple de la 
procédure d’exception qui s’est appliquée 
à tous les camarades sahraouis, tous civils 

et pourtant jugés devant un tribunal mili-
taire ! », a déclaré Aline Pailler, journaliste 
et présidente du Comité pour le Respect 
des Libertés et des Droits humains au Saha-
ra Occidental (Corelso).

De son côté, Michèle Decaster, militante de 
l’AFASPA et du Bureau International pour 
le Respect des Droits de l’Homme au Saha-
ra Occidental, mandatée en tant qu’obser-
vatrice au procès, a dit ce qu’elle ressentait 
au lendemain du verdict :
« Il y a de quoi être abasourdi à l’énoncé 
de ce verdict, alors qu’aucune preuve, au-

cun témoignage de ces 9 policiers, sortis du 
chapeau du procureur du roi à l’ouverture 
du procès, n’ont été produits à la Cour. Le 
Président a refusé des témoins demandés 
par la défense : l’ex-ministre de l’Intérieur, 
les 2 walis avec qui le comité de dialogue 
était en rapport l’avant-veille de l’attaque 
du camp et une députée du Parlement, 

Manifestation devant le tribunal d’El Ayoun.
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ancienne transfuge du Front Polisario. 
Trois témoins sahraouis ont affirmé qu’En-
aama Asfari a été arrêté en leur présence 
dans la maison de l’un d’eux à Laayoune 
le 7 novembre 2010 en soirée et non le 8, 
date du PV de la police. Ce n’est d’ailleurs 
pas le seul PV falsifié en termes de dates et 
lieux d’arrestations : un chauffeur employé 
de la Région travaillait ce jour-là alors qu’il 
est accusé de meurtre au camp de Gdeim 
Izik… » 

De son côté, Naâma Asfari, un des mili-
tants condamnés a déclaré : « Ce verdict du 
régime marocain est à usage interne. Il en-
tend raconter à son opinion publique qu’il 
a rendu justice aux 11 victimes. (…) Ce ver-
dict est une vengeance à l’égard du peuple 
sahraoui qui s’est levé en masse durant 
presque un mois en octobre 2010, comme 
le feront les autres peuples du Maghreb 
pour défendre eux aussi leur dignité. Ce 
procès est une victoire pour nous, il nous a 
permis de témoigner. (…)

« Avec mes camarades, nous avons (aussi) 
pu exprimer notre idéal pacifique de vivre 
en harmonie avec le peuple marocain qui 
lui aussi souffre de ce régime et les autres 
peuples de la région. Nous avons dénoncé 
les conditions atroces et illégales de nos ar-
restations, les tortures et humiliations que 
nous avons subies dans les commissariats, 
gendarmeries, dans l’avion qui nous trans-
portait à Rabat et jusque dans les tribunaux 
de El Ayoun et Rabat avant d’être présen-
tés aux juges d’instruction dans des états 
lamentables. Ils n’ont pas pris en compte 
ces tortures, de même que les plaintes dé-
posées suite aux séances de torture durant 
les premiers mois à la prison de Salé 2.

Nous avons clamé notre innocence des 
crimes dont nous sommes accusés car 
nous sommes des défenseurs des Droits de 
l’Homme et ne pouvons attenter à la vie 
d’autrui. »

« La poursuite de civils devant une juridic-
tion militaire est contraire non seulement 
aux standards internationaux mais égale-
ment à la Constitution marocaine », a pré-
cisé la Fédération Internationale des Droits 
de l’Homme dans un communiqué le 18 
février.

Amnesty International a publié un commu-
niqué, lundi 18 février, dans lequel l’ONG 
demande aux autorités marocaines de « re-
juger 25 Sahraouis dans le cadre de procès 
équitables devant des tribunaux civils.»

Rappelons également que M. Mendes, rap-
porteur spécial de l’ONU contre la torture, 
a souligné dans son rapport, au point 97 
b), que le Maroc se devait « de reconsidérer 
la compétence du tribunal militaire pour 
connaître des affaires concernant des civils 
dans le cas de 23 Sahraouis en détention à 
la prison 1 de Salé et de veiller à ce qu’en 
principe, les civils ne soient pas condam-
nés par des tribunaux militaires, d’ouvrir 
des enquêtes sérieuses et impartiales pour 
établir les faits exacts dans cette affaire et 
déterminer quelle est la responsabilité des 
membres de la police ou des forces de sécu-
rité  et d’enquêter sur toutes les allégations 
de tortures et de mauvais traitements. »

Vue de la salle du tribunal.
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SAHARA OCCIDENTAL
Mai 1973 – mai 2013 

40 ANS DE LUTTE D’UN PEUPLE
POUR SON INDÉPENDANCE

Le peuple sahraoui vient de célébrer un double anniversaire: celui de la création de 
son  mouvement de libération et du déclenchement de la lutte armée.
Avant d’aborder les activités de commémoration de ces fêtes chez les Sahraouis et 
en vue de mieux comprendre la portée historique de ces événements, voici un bref 
rappel de quelques faits  qui ont marqué la lutte de ce peuple qui attend depuis  
quatre décennies de retrouver sa liberté.

Le 17 juin 1970 : le soulèvement de Zemla 
(un quartier de la capitale  El Ayoun). Il 
s’agit de la  première manifestation pa-
cifique de grande ampleur contre l’oc-
cupation espagnole. Cette protestation  
a fait l’objet d’une réponse  sanglante 
de la part des autorités faisant plusieurs 
morts et des centaines de blessés. Ce fut 
le début du nationalisme sahraoui.

Il s’en suit une étape marquée essentiel-
lement par des mobilisations politiques 
au sein de la  population. Ces actions se 
déroulaient  souvent dans la clandesti-

nité afin d’éviter la répression  de l’oc-
cupant. 
Face à l’intransigeance des forces espa-
gnoles, les Sahraouis ont décidé de créer 
le 10 mai 1973 le Front Polisario (Front 
Populaire de libération de la Saguiet EL 
Hamra (région nord du territoire) et Rio 
Oro (région Sud du territoire).Quelques 
jours plus tard, les combattants sahraouis 
ont mené la première opération mili-
taire, le 20 mai 1973 contre la garni-
son espagnole de El Khanga, ouvrant 
ainsi le chemin à la lutte armée. C’était 
la période de l’affirmation du nationa-

Les premiers combattants sahraouis.
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lisme chez ce peuple. Ce vent de liberté 
dans cette région n’était pas isolé mais 
il « coulait de source » car il s’insérait lo-
giquement dans ce que l’on appelait le 
printemps des mouvements de libéra-
tion dans les pays du tiers du monde no-
tamment en Indochine (Vietnam, Cam-
bodge etc.) et Afrique (Mozambique, 
Angola etc.).

Un long combat
Pour les Sahraouis,  ce fut le début d’un 
long et difficile combat.

D’abord contre les 
troupes espagnoles 
jusqu’en 1975 et 
ensuite contre les 
nouveaux occu-
pants qui ne sont 
autres que ses voi-
sins du Sud et du 
Nord.
En effet, après en-
viron deux ans de 
guerre, l’Espagne, 
en pleine crise po-
litique (agonie du 

général Franco) ne pouvait plus gérer la 
situation sur le terrain. Mais au lieu, de 
se retirer et d’octroyer au peuple de ce 
territoire son indépendance – comme ce 
fut le cas dans la plupart des processus 
de décolonisation – elle a fait volte face 
et a signé un accord, le 15 novembre 
1975, avec le Maroc et la Mauritanie.

En vertu de cette entente, l’Espagne a 
pu abandonner le territoire, le cédant 
aux nouvelles armées pour se le parta-
ger. Les autres clauses de cet accord sont 
restées secrètes. Mais il était évident que 
le partage  des richesses minières et ha-
lieutiques du territoire et le contrôle des 
zones d’influences (facteur important à 
l’époque des années septante marquées 
par la guerre froide) constituaient  la 
pierre angulaire de ce qui a été conclu 

entre les trois pays au sujet de cette co-
lonie. 
Notons que cet accord n’avait aucune 
base légale. Pire, il  bafouait en toute 
clarté la charte de Nations Unies. Il se 
contredit aussi avec l’avis de la Cour de 
justice de la Haye rendu le 16 octobre 
1975 qui déboutait le Maroc et la Mauri-
tanie de leurs revendications respectives 
et qui recommandait l’application de la 
résolution 1514 des Nations Unies pour 
un réféendum d’autodétermination.

Exode et proclamation de la RASD
Cette période est aussi celle de l’exode 
d’une partie du peuple du Sahara Oc-
cidental vers les camps de Tindouf (en 
Algérie) pour trouver refuge contre les 
exactions des forces d’occupation et les 
bombardements au napalm de l’avia-
tion marocaine.

Parallèlement à la lutte armée, le Front 
Polisario, face au vide juridique laissé 
par le départ de l’Espagne, a proclamé le 
27 février la RASD la République Arabe 
Sahraouie Démocratique.
Cet Etat est reconnu actuellement par 
plus de 80 pays à travers les différents 
continents.
Cependant, force est de constater qu’au-
cun Etat dans le monde n’a reconnu la 
souveraineté  ni de la Mauritanie ni du 
Maroc sur l’ex- colonie espagnole. 
Par ailleurs, notons  que la Mauritanie a  
abandonné ses revendications  sur le ter-
ritoire et a conclu un accord de paix avec 
le Front Polisario en 1979. Il a fini par 
reconnaître l’Etat sahraoui en 1984. Ces 
deux éléments ne constituent pas seule-
ment « le coup de grâce » au tristement 
célèbre accord tripartite de Madrid, 
mais met en exergue, une fois de plus, 
la nature des visées expansionnistes du 
Maroc qui est resté dans  l’aventure.
En effet, après le retrait de la Maurita-
nie de la partie qui lui « revenait» sur la 

Mustapha El Ouali, 
fondateur
du Front Polisario
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base de l’accord de Madrid, le royaume 
chérifien est venu l’occuper au vu et su 
de toute la communauté internationale, 
comme si de rien n’était !

Cessez-le-feu compromis
Les années qui suivirent ces événements 
seront marquées par la guerre entre le 
Front Polisario et le Maroc jusqu’en 1991.  
A cette date, les Nations Unies sont par-
venues à un accord entre les belligérants 
mettant en place un cessez-le-feu en vue 
d’organiser un référendum qui devrait 
permettre au peuple sahraoui de choisir 
librement son destin.

Malheureusement, ce référendum n’a 
pas pu avoir lieu à cause notamment de 
l’intransigeance du Maroc qui continue, 
en toute impunité, à piller les richesses 
du pays et réprimer dans le sang toute 
revendication à l’indépendance.
Cette situation lamentable d’un provi-
soire qui s’éternise ne fait que prolonger 
l’exil et les souffrances d’un peuple dont 
le territoire est partagé par le mur de dé-
fense  le plus long du monde, construit 
par les forces marocaines.

Dans les régions qu’il contrôle, le Maroc 
a déployé tous les moyens militaires et 

policiers pour faire taire la révolte pa-
cifique des Sahraouis qui n’ont cessé 
d’exiger la tenue du scrutin populaire 
leur permettant de se prononcer libre-
ment sur leur avenir.
 
Célébration de la création du Front
Polisario dans les camps de réfugiés :
Le peule sahraoui a commémoré le 10 
mai 2013 les 40 ans de son mouvement 
de libération par des animations cultu-
relles et sportives et des parades mili-
taires. Plusieurs délégations venues des 
quatre coins du monde ont pu partager 
ces festivités avec les Sahraouis et leur 
ont  réaffirmé leur soutien pour leur 
lutte légitime.

Dans les territoires libérés, le Front Po-
lisario a soufflé, le 20 mai 2013, la 40e 
bougie de la  lutte armée par des activi-
tés semblables.
Au cours de ces fêtes de célébration, le 
président sahraoui a prononcé un dis-
cours dont nous reprenons ci-après deux 
extraits qui nous semblent constituer un 
double  appel pour le Maroc et les Na-
tions Unies en vue de mettre un terme 
à une situation inacceptable et  qui n’a 
que trop duré :
« Aujourd’hui, il est temps que  la com-

munauté internationale ap-
puie cette solution et mette 
un terme à l’intransigeance 
et au non respect des enga-
gements dont est coupable 
le gouvernement marocain ». 

« Nous regrettons  vivement 
que le gouvernement maro-
cain pousse vers une situation 
d’instabilité et manipule  par 
des procédures chauvines et 
racistes, le peuple marocain 
afin de l’impliquer dans une 
guerre injuste  contre le frère 
sahraoui, frère et voisin. »L’armée sahraouie s’étoffe.
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NOUVELLES REPRÉSENTANTES SAHRAOUIES
À GENÈVE

L’hiver dernier, deux femmes sahraouies, Maïma Mahamud et Fatimetou Mustapha sont 
arrivées à Genève pour y représenter le Front Polisario. Nous leur avons demandé quel 
avait été leur parcours de vie, comment se passaient ces premiers temps en Suisse et 
comment elles envisageaient la suite.

Maïma Mahamud
Je suis née à Dakhla. Ma sœur aînée était 
militante. Mon père a été emprison-
né. On a dû fuir dans les campements. 
Comme les hommes étaient au front, 
les femmes se sont mises à la construc-
tion ! Moi, à 7 ans, je suis allée à l’école 
du 9 Juin. Puis, je suis partie à Cuba à 9 
ans. A l’école, il y avait 100 filles pour 
400 garçons (j’avais en tête de devenir 
ingénieur en communication). Je ne suis 
rentrée qu’une fois dans ma famille. Au 
retour, j’ai voulu travailler pour et avec 
les femmes sahraouies. Je suis co-fonda-
trice de l’Ecole des Femmes de Dakhla. 
Il y a 3 ans, j’ai été envoyée en Finlande ! 

Je n’avais même pas idée où cela se trou-
vait ! Mais bon,  j’ai noué des liens avec 
des mouvements solidaires, créé l’Asso-
ciation des amis de la RASD (des Espa-
gnols finnois !), j’ai eu des contacts avec 
les différents partis.
Me voilà à Genève avec 2 enfants dont 
un bébé, c’est compliqué… Mais nos 
interventions à la session des Droits de 
l’Homme, c’est déjà un succès. Nous 
devons faire des démarches auprès de 
délégations étrangères pour qu’elles 
parlent de nous à Genève.  Je souhaite 
établir un maximum de contacts, faire 
quelque chose pour les femmes, rendre 
plus visible la cause sahraouie à travers 

les femmes. 
Nous devons 
collaborer avec 
Ecosoc et des 
organisat ions 
féminines.  Avec 
l’aide du Comi-
té de Soutien, 
je souhaiterais 
mettre en évi-
dence quelques 
points comme 
le pillage des 
ressources natu-
relles au Sahara 
Occidental, la 
dénonciation du 
mur et, bien en-
tendu, les condi-
tions de vie dans 
les camps.Maima Mohamud et son fils ainé Buddha



Actualité

14

Fatimetou Mustapha
Avant de venir en Suisse, j’ai travail-
lé dans les camps de réfugiés avec dif-
férentes organisations : l’Union natio-
nale des Jeunes Sahraouis, l’Union des 
Femmes Sahraouies, puis à l’AFAPREDE-
SA, l’organisation des Droits humains 
qui travaille avec les familles des dispa-
rus sahraouis. Mon père fait partie des 
disparus et je suis donc très concernée. 
Je suis membre du bureau exécutif.
 Puis j’ai travaillé en Espagne en colla-
boration avec des organisations espa-
gnoles et Amnesty International. Dans 
les campements, j’ai aidé les familles des 
disparus. Il y a un bureau dans chaque 
wilaya. Chaque personne concernée 
cherche des réponses. 
Nommée récemment à Genève, j’ai à 
cœur de faire connaître notre cause. 
Notre tâche est de faire entendre notre 
voix, une tâche très difficile qui nous 
oblige à travailler beaucoup.
Comment la communauté internatio-
nale ne réagit-elle pas à la souffrance de 
mon peuple ? Des générations sont nées 
dans les camps de réfugiés. Cela suffit : 
le monde doit nous écouter.
Nous restons optimistes. On a confiance 
en nous et en notre cause. Il faut trou-
ver une solution. La réponse est dans les 
mains des Nations Unies. Lors de la ré-
cente session des Droits humains, nous 

avons eu de nombreux contacts  qui 
vont nous permettre d’avancer !
Lors de cette interview et à plusieurs re-
prises déjà, nous avons pu observer le 
courage et la détermination de Maïma 
et Fatimetou. Nous espérons, comme 
elles et grâce à elles, que de nouveaux 
projets, petits ou grands verront le jour 
cette année encore. Comme elles aussi, 
nous comptons sur la collaboration et la 
solidarité de toutes et tous.

Lors de cette interview et à plusieurs reprises déjà, nous avons pu observer le 
courage et la détermination de Maïma et Fatimetou. Nous espérons, comme 
elles et grâce à elles, que de nouveaux projets, petits ou grands verront le jour 
cette année encore. Comme elles aussi, nous comptons sur la collaboration et la 
solidarité de toutes et tous.

Fatimetou Mustapha.

Comité de rédaction
Fadili Abdhoum, Françoise Buchet, Jean-Claude Vautier,

Christiane et Berthier Perregaux
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LES DRAPEAUX SAHRAOUIS ONT FLOTTÉ
SUR LA PLACE DES NATIONS À GENÈVE

Le 13 mars dernier, à l’occasion de la Session des Droits de l’Homme à l’ONU, une mani-
festation de solidarité avec les prisonniers sahraouis jugés récemment à Rabat, a eu lieu 
sur la Place des Nations à Genève. Elle était organisée par notre Comité et le BIRDHSO 
(Bureau International pour le Respect des Droits Humains au Sahara Occidental).

Nous devions montrer publiquement notre indignation à la suite du procès des 
25 Sahraouis (voir page 7) et exiger la libération des prisonniers. 

Le Maire de Genève, 
représentant le Conseil 
administratif  a apporté 
la solidarité de sa ville 
à cette manifestation 
et  s’est adressé aux 
participants en se réfé-
rent aux Conventions 
de Genève bafouées 
dans ce conflit. Parmi 
le public, il faut rele-
ver la présence des dé-
fenseur-e-s des Droits 
de l’Homme sahraouie-
e-s, du juge espagnol 
Garzon (qui avait incul-
pé le général Pinochet) 
de passage à Genève et 
Jean Ziegler. Relevons 
aussi la présence de dé-
putés genevois. 

A noter que lors de cette session des 
Droits de l’Homme de l’ONU, le Rap-
porteur spécial contre la torture a posé 
au Maroc plusieurs questions sur ce 
procès, des ONG dont France-Libertés 
– Danielle Mitterrand et le Mouvement 
contre le Racisme et pour l’Amitié entre 
les Peuples (MRAP) sont intervenues 
en dénonçant la condamnation des 25 
Sahraouis et condamnant les violations 
des Droits humains subies par la popu-
lation sahraouie des zones occupées du 
Sahara Occidental. 

Rémi Pagani, maire de Genève et El Ghalia Djimi, 
vice-présidente de l’ASVDH.

Au centre : Jean Ziegler et le juge Garzon.
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Allez sur www.alachaine.ch, vous trouverez comment Franck Na, met son 
art à disposition de la cité et de la solidarité, ici et partout. Depuis 2012, il a 
commencé de filmer de courts entretiens avec des défenseur-e-s des droits 
humains sahraoui-e-s de passage à l’ONU à Genève et  de personnes impliquées 
dans la solidarité avec le peuple sahraoui. Au forum Mondial Social de Tunis 
(2013), il s’est aussi intéressé aux participant-e-s sahraoui-e-s d’où il a rapporté 
Les Fonds Verts (7e série) et il vient de passer une semaine dans les camps de 
réfugiés sahraouis d’où il revient avec une fiction qu’il est en train de monter.

FAITES CONNAISSANCE AVEC LES FILMS
DU VIDEASTE FRANK NA


